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I – Présentation

1.1 Contexte 
La modularité du contenu de la MJIE a pout but de garantir l’exploration approfondie et la plus exhaustive possible de la situation du mineur et de sa famille. Les modules complémentaires répondent plus particulièrement à la nécessaire prise en compte de la spécificité des situations.
Le recours à un module complémentaire est envisagé  dès lors qu’un approfondissement par une approche spécifique devient déterminant pour éclairer la situation du mineur.

La mise en perspective des éléments recueillis dans le cadre du module de base avec l’éclairage particulier apporté par l’exploration d’une thématique spécifique dans le cadre du module complémentaire vise :

- à garantir la singularité et la fidélité des observations d’une part et la recherche des causes et de la signification des actes agis et/ou subis d’autre part. 

- à la reconnaissance ou à la nomination de certains états, aptitudes, comportements ou problématiques.

Si magistrat doit préciser dans ses attendus l’élément ou les éléments qu’il estime indispensable à sa prise de décision, le service doit quant à lui garantir le recueil et l’analyse des éléments relatifs à la thématique spécifique.

Le contenu de chaque module complémentaire sera développé et traduit dans un référentiel.

Les modalités de mise en œuvre des modules complémentaires seront formalisées dans le projet de service.

- Une liste non exhaustive de 12 modules complémentaires
 est établie.

1.2 Projet
- Elaborer une fiche méthodologique/support pour chaque thématique donnant lieu à un module complémentaire en déclinaison de la circulaire d’orientation relative à la MJIE.

Ce programme d’élaboration de fiches méthodologiques/supports d’observation et d’analyse dédiées à l’exploration d’une thématique spécifique dans le cadre du module complémentaire s’inscrit :

· d’une part, dans une démarche professionnelle qui requiert l’appropriation d’une technicité renvoyant à une rigueur d’observation et d’analyse.  

· d’autre part, dans un plan de formation adapté recouvrant des connaissances dans différents domaines (en psychologie du développement, en psychiatrie de l’enfant et de l’adulte, en éducation, concernant les aspects socio-familiaux, en neurobiologie, en droit….) afin de pouvoir s’appuyer sur des repères et des définitions valides. 

1.3 Objectifs généraux

- Informer au mieux les magistrats des éléments relatifs à la situation des mineurs et des familles concernés. 

- Améliorer la qualité des investigations et par voie de conséquence, de la plus fine connaissance du mineur, celle de sa famille et de leurs ressources respectives, comme celles de leur environnement.

- Répondre au paradoxe entre l’expression d’une attente importante des professionnels de disposer d’outils théoriques et pratiques pour l’évaluation objective de problématiques spécifiques et les résistances fortes de ces mêmes professionnels dès lors qu’une offre dans ce sens leur est faite.

1.4 Limites et perspectives

- L’ambition d’objectiver l’évaluation de problématiques telles que la maltraitance, la violence, les addictions, les conduites délinquantes particulières donne à la démarche une dimension porteuse d’attentes fortes en même temps qu’elle suscite des craintes.
- L’évaluation de thématiques identifiées et caractérisées, même si elles sont mouvantes, ne peut relever d’un choix arbitraire, d’un seul intervenant ou encore être différente selon la place professionnelle occupée par chacun. Il existe un certain nombre d’indicateurs invariants et incontournables référencés à des connaissances théoriques, à l’utilisation d’outils techniques et de supports méthodologiques actualisés et reconnus. Les intervenants gagnent à les connaître pour pouvoir évaluer les situations en termes de limites, de danger et de ressources afin d’élaborer des propositions de réponses adaptées.
II - La production attendue

- Un document opérationnel à vocation nationale.

- Un support d’observation et d’analyse adapté à la problématique repérée.

- Un support d’observation et d’analyse qui ne fait pas double emploi avec des documents déjà en vigueur.

- Un support qui facilite le travail et en améliore la qualité.

- Un document ayant une fonction de « référence extérieure » au professionnel limitant la subjectivité et la projection.

- Un support permettant le recueil d’éléments observables en vue de déterminer des objectifs clairs et précis.

- Un support qui offre les conditions d’émergence de savoirs, savoir-faire et savoir-être spécifiques à la thématique identifiée.

- Un support favorisant la construction de repères communs permettant le développement d’attitudes adéquates face une situation renvoyant à une thématique spécifique.  

- Un support référentiel soutenant la description, l’analyse et l’élaboration d’hypothèses de réponses adaptées.

III - La méthode

- Chaque thématique donne  lieu à une fiche méthodologique. 

- Dans le respect des échéances définies par la SDK (avril 2011), la DIRPJJ fixe un calendrier de réalisation de la fiche méthodologique.

- Pour l’élaborer, il y a lieu d’identifier et de recenser les institutions (associations, services spécialisés, centres de recherche) les connaissances théoriques actualisées et les pratiques reconnues relatives à la thématique abordée. Ce travail constituera une base de données « ressource » complétée le cas échant par la SDK et validée par cette dernière, à partir de laquelle des auditions d’experts seront conduites.

-  Un groupe de travail et d’élaboration (GTE) est mis en place par chaque DIR. Il réunit des professionnels ayant un intérêt pour la thématique traitée et au moins un expert reconnu qui de sa place de spécialiste est susceptible d'apporter un avis extérieur critique et constructif sur les échanges et les propositions de contenus. 

- Le GTE est pluridisciplinaire et représentatif des différentes disciplines professionnelles, concernées par la thématique (Psychologique, intrapsychique, éducatif, santé, social, encadrement…)

- Le GTE est constitué, dans le respect de l’équité, de professionnels exerçant dans le SAH et  dans le secteur Public de la PJJ. Le cas échéant des représentants du partenariat institutionnel sont sollicités.

- Les membres du GTE s'engagent à participer activement au travail d'analyse et de production collective tout au long de la durée programmée par la DIRPJJ. Cela impose une disponibilité, dont chaque membre doit être informé et conscient au préalable. Cette participation est actée par écrit par la DIRPJJ. La SDK est tenue informée de cette organisation. 

- Le choix des membres du GTE doit se faire selon des critères les plus objectifs possibles (volontariat, expérience reconnue, disponibilité, habitude et acceptation du travail en groupe, capacité rédactionnelle, etc.).

- Chaque GTE est constitué de quinze personnes maximum, afin de faciliter le travail de groupe en respectant le principe d’une représentativité suffisante.

· Un groupe trop important ne permet pas toujours des échanges interactifs efficients.

· Un groupe trop restreint n'est pas représentatif. 

- Le fonctionnement du groupe d’élaboration est assuré par le DPEA ou par délégation un représentant de la DIR. 

Le DPEA :

· Conduit les auditions d’experts, rédige une synthèse rendant compte du contenu de l’audition qu’il soumet en dernier lieu à la validation de l’expert, avant son envoi par voie hiérarchique à la SDK.

· Assure le déroulement et l’animation des échanges au cours des réunions.

· Veille à la rédaction d’un compte rendu pour chaque réunion de travail, à  sa transmission par voie hiérarchique à la SDK, accompagné d’une copie des feuilles d’émargement.

· Assure le soutien et le contrôle méthodologique de l'ensemble du travail.

· Est l’interlocuteur privilégié en amont et en aval du processus d’élaboration.

· Garantit la rédaction de la fiche méthodologique.

- Au terme du processus d’élaboration de chaque fiche méthodologique, le DPEA  garantit la rédaction de cette fiche technique et la soumet à l’ensemble du GTE en vue de sa transmission par la voie hiérarchique au comité de relecture (SDK et experts). Ce dernier vérifie que le contenu relatif à la thématique abordée est en adéquation avec les connaissances théoriques actualisées et les pratiques reconnues et avec la circulaire d’orientation et les missions de la PJJ. 

- La fiche définitive est soumise à validation du Comité de décision (CDN) et du DPJJ pour application.
IV -  Trame  pour l’élaboration d’une fiche méthodologique :

Groupe de travail

(Thématique)

Le cadre de travail

- Définition générale de la thématique

- DPEA : (XXX)

- Animateur/coordinateur : (XXX) et fonction
- Composition nominative du GT (noms, fonction, lieu d’exercice des membres du GT)

- Parité SP/SAH/Partenaire

- Références légales

- Références théoriques et pratiques (experts, universitaires), 

- Restitution écrite pour chaque séance (OJ, CR)

Objectifs du groupe de travail

► Elaborer une fiche méthodologique proposant des outils (Grilles et/ou référentiels) et une(ou des) méthode(s) de travail pour renforcer la qualité de l’intervention.

►Lister et s’appuyer pour la réalisation de la fiche technique sur les références légales, théoriques et pratiques.

► S’appuyer sur les pratiques et les expérimentations déjà existantes.

► Définition des objectifs spécifiques du module complémentaire dans la mise en œuvre de la MJIE et dans le champ spécifique d’intervention.

► Repérer et expliciter les pratiques et les expérimentations trans-institutionnelles (Santé, associatifs, accès au droit…) et les méthodes déjà existantes. Rendre lisibles les avantages et inconvénients de chacune d’entre elles.

► Définir des objectifs spécifiques conditionnant la mise en œuvre du module complémentaire.

►Etablir un bilan et une évaluation du groupe de travail (difficultés rencontrées…)

Outils et méthode de travail 

► Définir les modalités d’articulation au niveau national, puis au niveau territorial entre la justice et les autres acteurs concernés par la thématique.

► Audition et restitution d’audition d’experts. Confronter les éléments recueillis, avec le point de vue d’une institution reconnue au niveau national (Possibilité d’appui SDK)

► Etablir l’état du partenariat existant ou à construire, les  protocoles de travail, les dispositifs d’accueil déjà existants…

► Lister les supports ou media éducatifs : Jeux, films, brochures…En faire apparaître les avantages et les inconvénients.

► Repérer et faciliter l’accès à des formations internes à la PJJ ou externes, sur la thématique spécifique.

► Elaborer les modalités de bilan et d’évaluation de la mise en œuvre du module complémentaire. 










� Cf. annexes 3  de la circulaire d’orientation relative à la mesure judiciaire d’investigation éducative
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